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À nos enfants.
Nous traçons des voies pour leur avenir.







Préface


Plus de deux milliards d’internautes sur Terre ! Plus de quatre milliards d’accros au portable. Le monde est devenu un vaste réseau où chacun peut déjà – et pourra de plus en plus – se connecter, échanger et avoir un accès instantané à une connaissance commune.


Dans cette « démocratie d’opinion », celles et ceux qui détiennent une parcelle de pouvoir – qu’il soit politique, économique, industriel, ou d’influence – doivent se préparer à revoir sérieusement les conditions d’exercice de leur propre leadership, car un trop grand décalage entre la parole portée par les élites et la réalité de leurs actes ouvre la voie à une grave crise de confiance.


Le chef d’entreprise ou le dirigeant politique ne peut plus s’accommoder d’un leadership approximatif fondé sur une parole le plus souvent inaudible ou sur les seules vertus du commandement et de son corollaire l’obéissance. Il doit mobiliser d’autres arguments plus subtils pour convaincre et obtenir l’adhésion.


En premier lieu, il lui faut être un visionnaire, quitte à être à contre-courant de l’opinion, à la manière du général de Gaulle qui, en juin 1940, prend le contre-pied de toute l’intelligentsia politique de son époque.


Plus prosaïquement, pour le chef d’entreprise, être visionnaire ne procède pas d’une alchimie aussi complexe qu’il y paraît. « Avoir le coup d’avance » relève essentiellement d’une curiosité d’esprit. J’ai fondé Selftrade, Poweo ou AgroGeneration en lisant les journaux, en m’informant, en dialoguant avec un maximum de monde, et, au bout du compte, en prenant conscience d’un écart abyssal entre un besoin exprimé par les marchés et l’inexistence totale de l’offre correspondante.


En deuxième lieu, j’aime l’idée que le leader est un « créateur d’entrepreneurs » plus qu’un créateur d’entreprise, car ce faisant, il démultiplie son énergie. Pour y parvenir, il doit être capable de s’entourer des meilleurs, sans craindre pour son propre pouvoir, de les surresponsabiliser, d’accepter leurs différences, de s’accommoder de ce qu’ils souhaitent travailler selon des modes d’organisation très divers et, enfin… de se préparer à ce qu’ils prennent un jour leur envol pour réaliser leurs propres projets.


En troisième lieu, il me semble important d’exercer dans cette époque tourmentée un « leadership pacifié ». Le sens de l’autorité n’exclut pas le sens de l’écoute, qui permet de lever tous les doutes jusqu’à ce que la bonne décision soit prise ; celui de la séduction, qui peut avantageusement remplacer l’injonction ; celui de l’humour, qui autorise le mieux à neutraliser l’arrogance ou à désamorcer les conflits inutiles ; celui de la justice – ou à tout le moins de la « juste décision » –, celle qui peut être expliquée, même et surtout si elle est difficile ; celui, enfin, du respect que l’on doit aux hommes et aux femmes qui vous font confiance.


Ces vertus humanistes, loin d’être dépassées, s’accordent à l’esprit de notre temps ; elles correspondent aux aspirations des jeunes générations ; elles sont la réponse que les entreprises peuvent apporter à la violence du moment ; je suis convaincu en outre qu’elles sont les garantes d’une efficacité accrue.



In fine, le leader devra toujours décider : c’est pour cela qu’il existe. C’est sa prise de risques. Mais s’il le fait en ayant respecté les quelques principes d’action qui précèdent, qui pourra le blâmer d’avoir joué son rôle ?

 


On trouvera dans cet ouvrage des « clés » pour accéder à cette nouvelle forme de leadership. Toutes s’accordent parfaitement avec l’esprit d’entrepreneuriat qui m’est cher. La nécessité d’inclure dans sa pensée des concepts novateurs et visionnaires, l’exigence d’exemplarité, la parfaite conscience de ce que l’on peut donner pour relier les autres, la faculté de se remettre en permanence en question, l’engagement du dirigeant dans les grands enjeux du monde… Tout cela donne du sens au métier de chef d’entreprise.


Les salariés, les consommateurs, les citoyens ont des exigences nouvelles vis-à-vis de leurs dirigeants. Ce qu’il est convenu d’appeler la « crise des élites » ne caractérise pas une société qui ne veut plus de chefs, contrairement à une idée trop souvent répandue : elle caractérise une société qui veut des chefs différents.

 



Les dirigeants d’entreprise et les « politiques » doivent prendre en compte ces nouveaux paradigmes. C’est leur légitimité même qui est en jeu.


Puisse cette lecture nous le rappeler ou nous le révéler.

 


Charles Beigbeder


Président de Gravitation








Introduction


Le Cercle du leadership, que nous avons fondé en 2008, est né dans la tourmente de ce début du XXIe siècle. Cette crise, ou cette mutation profonde, d’abord financière, économique, systémique puis sociale, est aussi une crise du leadership. Ce livre traite du renouveau du leadership que notre Cercle cherche à promouvoir.


Les « sept clés du leadership » ne sont pas une invention conceptuelle. Elles sont la synthèse de deux ans de réflexions et d’échanges menés avec des leaders politiques, économiques et sociaux, et sont la réponse aux grandes fractures structurelles, rendues saillantes et moins supportables par la crise : fracture de l’exclusion, fracture entre les peuples et leurs élites, fracture individuelle, fracture communautaire, fracture générationnelle…


Ces sept clés du leadership se sont imposées naturellement en écoutant semaine après semaine, mois après mois, ces leaders que nous avions sollicités nous parler de leur métier, de leurs difficultés, de leurs doutes ou de leurs convictions. La vision d’un nouveau leadership s’est peu à peu précisée, comme ces images argentiques qui apparaissent progressivement dans le bac à révélateur du photographe, jusqu’à devenir d’une netteté absolue.


Ces leaders sont de toutes professions, de toutes obédiences : dirigeants d’entreprise principalement, mais aussi universitaires, ministres, artistes, explorateurs… femmes de plus en plus, hommes encore trop ; les uns exerçant leur métier dans le privé, les autres dans le public. Militaires, civils, parfois avec trois générations d’écart, de pays, de cultures et d’histoires quelquefois initialement antagonistes.


La diversité de ces leaders montre que le leadership n’est pas unique. Il est au contraire totalement hétérogène, et c’est ce qui fait sa richesse.




Il y a plusieurs types de leadership…


Il n’est par exemple pas nécessaire d’être une figure emblématique pour développer un leadership. Le leadership peut s’exprimer de différentes façons. Il peut résulter d’une autorité de compétence reconnue ; s’incarner dans une capacité d’innovation ou d’invention ; par un apport intellectuel particulièrement probant ; par une contribution, une trace laissée dans un débat, par la capacité à ouvrir une voie nouvelle, par une action distinctive.


Bien sûr, dans son acception la plus répandue, il se définit comme la capacité à mener les hommes et à les transcender, mais là encore, il n’est pas uniforme. Certains obtiennent ce résultat par leur force de caractère, par leur aura, leur charisme ou par leur faculté naturelle d’entraînement ; d’autres, par leur capacité à donner du sens, par leur posture exemplaire, par leur perception innée des autres, leur faculté de contact, voire leur humilité.






… il y a également plusieurs situations de leadership…


Un autre aspect du leadership trop souvent ignoré c’est qu’il est largement tributaire de la situation dans laquelle chacun se trouve. Qui n’a jamais éprouvé le fait qu’il pouvait être un leader naturel dans certaines circonstances de la vie et le plus effacé des exécutants dans d’autres épisodes de son existence ?






… mais il y a des tendances lourdes qui vont nécessairement infléchir les conditions d’exercice d’un leadership


Si le leadership est divers, si nous ne l’exerçons pas de la même manière selon les circonstances de notre existence, il ne peut, quel qu’il soit, s’abstraire des grandes évolutions qui caractérisent nos sociétés.


Ce livre est un témoignage sur les tendances de fond qui entourent l’exercice du leadership et dont, naturellement, le dirigeant va devoir tenir compte. Ces tendances sont profondes et sans doute durables. Elles modifient considérablement l’environnement des entreprises, ce qu’on appelle leur écosystème. Les attentes des salariés, des clients, de la société entière sont en plein renouvellement.


Les dirigeants ou les chefs d’entreprise, toutes les personnalités qui ont été sollicitées par le Cercle du leadership depuis près de deux ans sont venues débattre de sujets très divers : les uns sont venus nous parler de la place de la finance dans l’entreprise, les autres, du rôle des femmes ou de la manière dont les jeunes générations concevaient leur « entreprise idéale ». D’autres encore sont venus partager leur expérience du commandement militaire ou de la gestion d’un service public… Nous avons également reçu des explorateurs qui nous ont entretenus de la survie des espèces, ou des chefs d’orchestre venus nous initier aux particularités de leur art ; bref, nous avons abordé toutes sortes de sujets qui peuvent intéresser des dirigeants, soucieux tout à la fois de partager leurs expériences et de parfaire leurs connaissances des grands enjeux de notre temps.


Pourtant, quel que soit le sujet abordé, ces personnalités, ces leaders ont apporté aux sujets évoqués les mêmes types de réponses, comme s’ils étaient aspirés par une même vision des tendances qui modifient les relations entre les hommes au sein de l’entreprise comme au sein de la société. Oui, il y a bien des évolutions, des tendances nouvelles, des tendances dont on n’aurait pas nécessairement parlé il y a une poignée d’années, ou dont on ignorait même la pertinence.


Qui aurait, par exemple, évoqué la diversité il y a quelques années ? Je me souviens, alors que je travaillais pour la filiale française d’une banque allemande, avoir invité la « directrice de la diversité » basée au siège de Francfort à parler devant l’état-major parisien. Dans un français impeccable, avec une délicieuse pointe d’accent germanique, elle a évoqué son métier devant un parterre de dirigeants médusés. C’était la première fois qu’ils entendaient le terme de « diversité » appliqué à l’entreprise et, a fortiori, c’était la première fois qu’ils rencontraient une directrice de la diversité, une « didi », en chair et en os. Nous étions en 2003 ; ce n’est pas si loin. Depuis, beaucoup d’entreprises ont leur « didi ». Le concept a fait son chemin, c’est le moins que l’on puisse dire, même si les réalisations en la matière laissent encore à désirer. Nous y reviendrons dans cet ouvrage.


Autre exemple : qui aurait parlé de la résilience comme une clé de succès pour un dirigeant ? Lorsque les personnes aujourd’hui aux commandes ont commencé leur carrière, il était encore naturel de l’effectuer au sein d’une seule et même entreprise. Aujourd’hui, chacun commence à pressentir qu’il devra changer plusieurs fois de société, mais sans doute aussi de métier, pour mener à bien sa carrière. Chacun comprend que cela va impliquer une remise en question personnelle.


Les leaders que nous avons sollicités – sans doute parce qu’ils sont en avance sur leur temps – ont senti mieux que d’autres ces évolutions tendancielles de notre société et de nos comportements et les ont déjà incluses dans leur mode de fonctionnement.


Avec l’ensemble des auteurs qui ont contribué à cet ouvrage, nous avons relevé sept clés qui sont présentes dans tous les discours que nous avons entendus et qui résonnent à nos oreilles comme des invitations à agir ou à infléchir notre façon d’être.


Elles concernent :


– l’inclusion et la diversité,


– l’exemplarité du dirigeant,


– la conscience de soi,


– le « savoir-relier™ »,


– la résilience,


– l’engagement sociétal,


– la recherche de sens.



Ces sept clés sont reprises dans cet essai. Grâce aux témoignages des auteurs qui s’y expriment, nous allons tenter de mieux définir ce qu’elles recouvrent et de montrer comment elles ouvrent des voies pour un leadership différent.


Toutes les personnes qui s’expriment dans cet ouvrage sont des membres de notre Cercle. Des chefs d’entreprise, des dirigeants, des universitaires reconnus dans leurs domaines. Ils interviennent parce que ces sujets leur tiennent à cœur. Ils croient à la force des idées, à l’esprit de générosité et à l’intelligence collective, qui sont nos trois seuls mots d’ordre. Je suis, en ma qualité de fondateur de ce Cercle et directeur de la publication de cet ouvrage, particulièrement fier de présenter et de rassembler leurs contributions.


Vous ne trouverez pas dans ce livre les tableaux, les graphiques, les slides, les benchmarks, les pie charts… que vous avez l’habitude de consulter tous les jours de votre vie professionnelle. Vous y trouverez des réflexions, des témoignages, des observations, des remises en question, parfois des « coups de gueule » de la part de dirigeants qui annoncent ce que devra prendre en compte le leader de demain.


Le contexte de crise dans lequel s’expriment ces auteurs a sensiblement connoté leurs interrogations et leurs témoignages. Par suite, très peu de contributions se révèlent conceptuelles et dénuées de l’émotion qui reflète les tourmentes du temps. Entre les lignes de cet ouvrage, vous lirez aussi les nuances d’une époque très particulière.


C’est en cela que cet ouvrage collectif – qui n’a pas la prétention d’être un ouvrage scientifique mais qui est au contraire volontairement patchwork – est un témoignage sur des tendances de fond qui affectent le leadership et qui en modifieront inévitablement les conditions d’exercice.


Que vous soyez chef d’entreprise, cadre dirigeant ou en passe de l’être ; que vous soyez homme ou femme politique ; que vous ayez à manager des hommes et des femmes en nombre important ou que vous soyez simplement en position d’influence sur les autres ; que vous exerciez votre propre leadership dans des projets personnels, culturels, associatifs, humanitaires, académiques ou artistiques, vous ne pouvez ignorer ces bouleversements profonds qui caractérisent nos sociétés postindustrielles de ce début du XXIe siècle.


Les sept clés du leadership – puisqu’il se trouve que nous en avons dénombré sept – ouvrent les portes d’un univers nouveau. Elles sont les paradigmes de ce que seront nos entreprises et notre société dans les années qui viennent. Et donc de ce que seront leurs chefs.


Nous avons eu la chance, au Cercle du leadership, d’approcher ces hommes et ces femmes qui sont ces « chefs différents ». Ils ont anticipé et compris ces évolutions et nous offrent des clés de lecture simples et efficaces pour les aborder.











1


L’inclusion




La clé


L’inclusion se définit comme la capacité à injecter du sang neuf et du sang différent dans l’organisation, à favoriser la diversité sous toutes ses formes, à développer des concepts novateurs, à encourager la méritocratie, à accueillir les différences et l’incertain.

 



Les voies possibles


Arrêter de cloner les élites.


Accepter les quotas provisoires.


Favoriser le mentorat.


Encourager les réseaux de soutien.


Développer l’intelligence émotionnelle.


Comprendre tous les nouveaux langages.


Développer la flex-sécurité.


Miser sur « ce qui marche », l’authenticité.



 



Le débat sur la question de l’inclusion a été abordé très tôt dans la vie de notre Cercle. Compte tenu du fait que nous avons pris notre envol fin 2008, au plus fort de la crise financière – à l’époque, je le rappelle, le système bancaire était sous perfusion, la récession frappait toutes les économies occidentales, aucune visibilité sérieuse sur la reprise n’était possible –, nos légitimes interrogations portaient sur la question de savoir comment tenir la barre d’une entreprise dans la tourmente. Or, en évoquant les stratégies que les entreprises devaient adopter face à la crise, il nous est très vite apparu, en croisant toutes nos opinions et nos pratiques, que les organisations qui traversaient le mieux les difficultés étaient celles qui procédaient par inclusion – c’était le terme. Entendons par là celles qui, au lieu de se replier sur elles-mêmes, étaient capables, malgré la tourmente, d’injecter du sang neuf et du sang différent dans leur organisation, de développer des concepts novateurs, d’accueillir les différences… Bref, d’être souples et ouvertes.


La mixité, la diversité ethnique et culturelle, l’ouverture à l’incertain sont sans doute les trois composantes essentielles que recouvre ce concept d’inclusion.


François Pérol, président de la BPCE, en fait une stratégie de base dans la réussite de toute fusion d’entreprise. Le point consiste à dire que lors d’une fusion entre égaux, il est important de ne pas laisser tous les postes stratégiques aux seuls protagonistes des deux sociétés concernées, mais au contraire d’« arbitrer » certaines situations en allant rechercher à l’extérieur quelques profils stratégiques seuls capables en pareille circonstance de « déplacer les lignes »…



André Santini, dans sa réforme de la fonction publique, est allé chercher ses réponses dans un groupe de travail qu’il a formé en mêlant cadres du privé et cadres du public1. Il a également mené un long travail auprès de ses confrères européens, et notamment scandinaves, pour s’inspirer de leurs bonnes pratiques en matière de filières d’accès à la fonction publique. Cela a débouché sur une première réforme de l’École nationale d’administration, qui, si elle forme remarquablement les élites de la nation, ne favorise pas la diversité de pensée des futurs fonctionnaires.






La mixité n’est pas une œuvre de charité


L’idée que la mixité dans les postes supérieurs des entreprises n’est pas seulement une « œuvre charitable » mais qu’elle est source de progrès économique pour l’entreprise est avancée avec conviction et force preuves à l’appui par Aude de Thuin, alors présidente du Women’s Forum.


Aude de Thuin avance que, dès qu’elles sont plus de trois dans un comité de direction, les femmes arrivent à faire entendre leur voix. D’abord, parce qu’à plusieurs « on se donne du courage ». Ensuite parce que c’est une question de nature presque physique : « En deçà de trois, la parole féminine est étouffée par le trop grand nombre et la trop grande puissance des voix masculines, tout simplement. » Or, cette voix ou ces voix féminines sont particulièrement utiles à l’entreprise… Aude de Thuin ajoute : « La crise financière aurait sans doute pu être évitée dans bon nombre d’institutions si on avait su entendre la résonance prudentielle plus spécifiquement portée par les femmes. »


McKinsey abonde dans ce sens. Une vaste étude intitulée Women Matter2 menée auprès de 231 institutions (entreprises privées et publiques, organismes à but non lucratif…) a démontré que dès qu’une entreprise acceptait plus de 30 % de femmes dans ses organes de direction, un certain nombre de critères de performance étaient remplis au-delà de la moyenne de l’ensemble des entreprises de l’échantillon. Cela concerne des critères déterminants d’excellence organisationnelle comme le leadership, la vision, l’environnement de travail et les valeurs de responsabilité, la coordination et le contrôle, les compétences, la motivation, l’innovation et l’ouverture à l’extérieur.


Ainsi, lorsque les femmes évoquent la question de la place des femmes dans les entreprises, elles ne le font pas uniquement pour réclamer leur part – au demeurant équitable – du partage du pouvoir. Elles le font par souci d’efficacité, persuadées que les valeurs qu’elles portent sont utiles à la société. Les femmes des années 2000 ne demandent pas à être « assimilées » aux hommes, comme celles qui les ont précédées. Leur combat a gagné en finesse. Elles parlent aujourd’hui de nécessaire complémentarité avec les hommes, de mixité. Elles évoquent les valeurs féminines. Il fallait sans doute une génération de combat féministe pour parvenir à cette maturité.



Gabriele Eibner, présidente de Leadership Women’s Association (LWA), définit avec précision ce que sont ces valeurs féminines. « Elles sont faites de coopération, d’interdépendance, de consensus, d’habileté en négociation, de vision globale, de réciprocité, d’endurance, de force psychologique, de motivation, de prise en compte des besoins humains, de créativité. »


Loin de s’opposer aux valeurs plus traditionnellement masculines – le dynamisme, l’audace, la combativité, la conscience de soi, la réactivité, le charisme, l’engagement, le volontarisme… –, elles les complètent utilement pour le plus grand bienfait de l’entreprise.


Fort de ces considérations, il est possible d’esquisser quelques pistes intéressantes pour améliorer la place des femmes dans l’entreprise. Parmi celles-ci, on peut noter :


– les quotas provisoires : quotas parce qu’il est nécessaire de se doter de marqueurs de ce type pour amorcer une dynamique nouvelle ; provisoire car, in fine, c’est bien la compétence et la compétence seulement qui doit l’emporter ;


– les people review dédiées aux femmes, car les carrières se jouent souvent dans l’entreprise à un âge – la trentaine – où les femmes peuvent avoir d’autres priorités. Il est donc nécessaire de « repêcher » dans des revues de carrières spécifiques celles qui, de ce fait, peuvent passer à côté des vies professionnelles qu’elles méritent ;


– la flexibilité organisationnelle, incluant toutes les formes d’organisation du travail qui peuvent permettre de mieux concilier vie professionnelle et vie familiale. Cela implique le développement d’une culture qui privilégie la recherche du résultat et non celle de la présence « physique » des personnes, parfois au-delà du raisonnable.


D’autres pistes sont naturellement possibles. Au chapitre suivant, Françoise Gri nous en proposera d’ailleurs certaines autres.






L’« indifférence aux différences »


La diversité ethnique est une autre composante de l’inclusion. Or, cette diversité-là est incontestablement en panne en France. Cela pose la question, essentielle pour une société moderne et postindustrielle comme la nôtre, de la méritocratie.


Tous les jeunes Français ont-ils le même accès au savoir, à l’enseignement et, si tel est le cas, aux fonctions de direction de leurs futures entreprises ?


La réponse est alarmante : non seulement cela ne reflète pas la réalité, mais cette idée même est en régression. L’idée républicaine de la méritocratie est aujourd’hui fortement entravée par le blocage global de la société française et par la manière « clonale » dont elle conçoit le renouvellement de ses élites. On connaît les statistiques de l’échec scolaire des populations les moins favorisées : 4 écoliers sur 10 issus de l’immigration ne savent pas lire lors de l’entrée au collège. Cette « inégalité des chances » se poursuit dans les études supérieures, bien que certaines grandes écoles – on pense à Sciences-Po Paris notamment – aient instauré une voie parallèle d’accès à leurs enseignements, en faveur des zones dites « prioritaires ».


Mais même s’ils sont bien diplômés, certains Français « sont moins égaux que d’autres » lorsqu’ils se présentent sur le marché du travail. C’est le cas des Français d’origine africaine – maghrébine ou subsaharienne –, à telle enseigne que des cabinets de recherche de cadres américains opèrent sur notre territoire pour aller identifier sur les bancs de nos universités les meilleurs profils des banlieues et pour les attirer, dès qu’ils ont obtenu leur diplôme, vers des entreprises américaines. Double constat d’échec : l’Éducation nationale forme à grands frais des personnes de qualité qui vont aller exercer leur talent à l’étranger, tandis que les banlieues s’embrasent devant le manque d’accueil que la société française réserve à ses enfants.


Dans cette acception, l’inclusion est donc synonyme de méritocratie. Il s’agit d’un concept de leadership d’une modernité absolue, qui marque une tendance de fond à laquelle nous devrons consacrer nos forces dans les années qui viennent.


L’inclusion n’est pas un réflexe naturel. Nous avons tendance à privilégier, par endogamie, les personnes que nous connaissons, que nous imaginons avoir les mêmes valeurs, les mêmes croyances, les mêmes formations, ou encore les mêmes références culturelles ou ethniques que nous. C’est un réflexe auquel peu d’entre nous échappent. Il n’y a qu’à voir la manière dont nous choisissons nos entourages personnel ou professionnel pour s’en convaincre. C’est pourquoi il faut sans doute forcer un peu le destin et passer par des phases comme les quotas provisoires – dont il a été question plus avant sur le sujet de la mixité – ou l’ouverture de voies parallèles d’accès à l’enseignement, qui font hurler certains, mais qui sont des marqueurs nécessaires de progrès.



C’est Tidjane Thiam, un solide quadragénaire franco-ivoirien, présidant aujourd’hui aux destinées du plus grand assureur britannique, Prudential, après avoir été le directeur pour l’Europe d’un autre groupe britannique, Aviva, qui résume le mieux la situation. Ce polytechnicien, ingénieur des Mines, diplômé de l’Insead, avoue que la France n’a pas su lui offrir les occasions qu’il attendait et qu’il était en droit de réclamer après son brillant parcours. Et d’ajouter : « L’Angleterre, elle, a su me donner ce qu’il y a de plus précieux : l’indifférence à ma couleur. »


Nous sommes convaincus que ce thème de l’inclusion est un enjeu de leadership et qu’il l’est durablement. Lorsqu’on invite les personnalités qui viennent nous parler de leadership, ce sujet revient constamment dans leur bouche, et lorsque l’on questionne les plus jeunes sur ce domaine, ils en font une priorité pour l’entreprise qu’ils aimeraient rejoindre. C’est ce qui ressort de l’enquête menée en décembre 2009 avec le CSA par le Cercle du leadership auprès de 704 étudiants de grandes écoles et d’universités3. À la question « quels engagements l’entreprise devrait-elle prendre ? », ils placent « la recherche de la diversité sous toutes ses formes » en deuxième position, juste derrière la question du développement durable.






L’ouverture à l’incertain, enfin


C’est la troisième idée que recouvre ce concept d’inclusion. Les changements dans l’organisation du monde sont tels que le leader ne peut plus asseoir son leadership sur une société pérenne ou des certitudes en matière de technologie. La durée de vie d’une entreprise est en forte baisse. Elle est tombée à onze ans pour les entreprises de l’indice S&P 500, contre quarante ans dans les années 1950. On estime qu’il y aura encore 16 à 20 sauts technologiques majeurs d’ici à la fin de ce siècle, soit davantage qu’au cours des cinq siècles passés4. Le terrain de jeu du dirigeant, sous l’effet de la globalisation, est maintenant planétaire. Les générations se bousculent au sein de l’entreprise. Elles ne parlent ni la même langue ni le même langage. Les unes continuent de croire au modèle hiérarchique classique, les autres ne jurent que par le travail en réseaux informels ou indépendants. La société, avec toutes ses difficultés, ses injustices à réparer et ses tourments, frappe à la porte des entreprises. L’environnement réclame sa part de respect et d’attention. En deux clics sur le Web, la réputation d’une entreprise peut être anéantie si elle ne sait pas répondre à cet engagement sociétal ou écologique… L’incertitude devient le maître mot ; la capacité du leader à y répondre, un enjeu majeur. Le concept de flex-sécurité mérite d’être pris en considération : en contrepartie d’une flexibilité accrue dans la gestion de l’emploi par les entreprises – qui comporte, à l’évidence, des risques accrus pour les salariés –, ces derniers doivent obtenir des chances d’être les auteurs de leur propre vie entre 20 et 70 ans5.



Françoise Gri, présidente de Manpower France, nous invite dans les pages qui suivent à réfléchir aux deux premières questions que nous venons de poser, François Eyssette, HR group de la société Bic, à la troisième.


Françoise Gri s’attache plus particulièrement à ce qu’elle appelle le « clonage des élites » – notamment celui qui est relatif aux diplômes – et à la nécessité d’un leadership plus souvent féminin à la tête des entreprises. Elle a une double légitimité pour évoquer ces deux sujets : elle est une femme, chef d’une grande entreprise française, ce qui est déjà une singularité. Par ailleurs, elle est munie de son diplôme d’ingénieur, et c’est par sa ténacité qu’elle a construit sa carrière chez IBM, jusqu’à en devenir la présidente pour la France. Françoise Gri est de surcroît, en tant que présidente de Manpower, une observatrice privilégiée des questions de l’emploi. Elle nous a autorisés à reprendre certains passages du livre qu’elle a consacré à ces questions, et nous l’en remercions chaleureusement (Plaidoyer pour un emploi responsable, Stock, 2010).


François Eyssette est un de ces dirigeants que l’on peut qualifier de « citoyen du monde ». Il a toujours exercé son activité sur tous les continents, de São Paulo à Shanghai et de New York à Paris. Il est un observateur attentif et curieux des soubresauts qui agitent d’un bout à l’autre de la planète la plupart des entreprises. Son verdict est formel : depuis le début des années 2000, le monde économique est confronté à une profonde mutation. Rien à voir avec une crise passagère. Dans ces conditions, le leader de demain devra être inclusif. Entendons par là qu’il devra inclure dans sa vision un territoire plus vaste, plus complexe, plus diversifié, où régnera en maître l’incertitude.

 


* * *




Les nouveaux leaders


Françoise Gri est présidente de Manpower France. Ingénieure diplômée de l’Ensimag, elle a effectué l’essentiel de sa carrière au sein du groupe IBM tout d’abord comme ingénieure commerciale, ensuite comme directrice de la division marketing et ventes e-business solutions d’IBM Emea (Europe, Moyen-Orient, Afrique), puis comme directrice des opérations commerciales. Elle devient enfin présidente-directrice générale d’IBM France en 2001, poste qu’elle occupe jusqu’en 2007, date à laquelle elle prend la présidence de Manpower France.


Membre du comité d’éthique du Medef, elle assure également plusieurs mandats dans des cercles du monde des affaires ou institutions académiques. À ce titre, elle est membre du conseil d’orientation de l’Institut de l’entreprise et du conseil d’administration de l’École centrale de Paris. Depuis mai 2010, Françoise Gri est par ailleurs membre du conseil de surveillance de Rexel, et du conseil d’administration d’Edenred (ex-Accor Services) depuis juin 2010.


Françoise Gri est également partenaire du Cercle du leadership.



Elle fait partie des 50 femmes d’affaires les plus influentes du monde selon le classement 2009 « The Global Power 50 » du magazine Fortune.




Françoise Gri est l’auteur de l’ouvrage Plaidoyer pour un emploi responsable.

 



Vous le constatez comme moi, l’entreprise clone. Les mêmes profils, les mêmes parcours, les mêmes idées. Le combat pour plus de diversité et de mixité est une urgence nationale, car il en va de notre performance en termes d’innovation et de créativité. Mais il y a aussi un autre clonage qu’il faut questionner : celui du diplôme.


Dans aucun autre pays, me semble-t-il, l’endogamie des classes dirigeantes n’est aussi profonde, miroir d’un fort sentiment de relégation pour tous les autres. Passe encore en période de prospérité. Mais lorsque la crise apparaît – et qu’elle naît de la faute conjointe des régulateurs et de la myopie de l’élite financière –, c’est la légitimité même d’un système social fondé sur le « gouvernement des meilleurs » qui est en cause.








Halte au clonage des élites


Loin de moi l’idée de décrier la notion même d’élite – on a vu combien même les régimes les plus égalitaires ont échoué à s’en passer. Mais toute élite demande à être constamment renouvelée pour éviter la sclérose. Or, en l’occurrence, on ne peut qu’être saisi par un constat d’échec : comme si, contrairement à la conception de Gambetta – qui lui assignait le rôle d’accoucher de couches sociales nouvelles –, notre système scolaire, allié aux politiques de promotion des entreprises, n’avait conduit qu’à recréer le règne des « capacités ».


Quelques faits : les grandes écoles constituent le vivier quasi unique des cabinets ministériels, des conseils d’administration, des comités de direction des entreprises, alors même qu’en cinquante ans, elles n’ont pas vu leurs effectifs significativement évoluer. Alors même que leur recrutement s’est réduit, si l’on considère l’origine sociale de leurs élèves – les étudiants d’origine populaire sont ainsi trois fois moins nombreux que dans les années 1950 à intégrer Polytechnique, Normale sup ou l’Ena –, ces écoles fournissent, chaque année, le contingent quasi exclusif des recrues de certains secteurs (banque d’affaires, audit, conseil…).


À leurs côtés, l’université, ayant dû faire face ces vingt dernières années à un phénomène de massification sans précédent, peine à former ne serait-ce que des cadres, si l’on fait exception de ses filières sélectives. Le clonage qui caractérise l’encadrement de la plupart des grandes entreprises n’en devient que plus manifeste. La responsabilité des entreprises, à cet égard, est patente ; des hauts potentiels aux jeunes recrutés, c’est le diplôme qui fait foi : il rassure.


Par cette tradition, la France se singularise en Europe : elle est en effet le seul pays où l’ascension sociale se fait d’abord par l’école, sans être remise en cause ensuite par la vie professionnelle – ce qui explique par ailleurs la dimension hystérique que prend ici tout débat sur l’enseignement. Elle est aussi le seul pays à porter l’idée d’une voie d’excellence unique, caractérisée par le primat des mathématiques et la valorisation de l’abstraction contre l’expérience et la créativité.


Les conséquences de cette exception ne sont pas à sous-estimer : le clonage à la française participe en effet fortement de ce que Thomas Philippon a appelé le « capitalisme d’héritiers », et auquel il attribue une bonne part de notre décrochement, tant en termes de croissance que d’emploi, par rapport aux États-Unis.


Au-delà des conséquences sur la cohésion sociale interne des entreprises, le danger réside dans les décisions mimétiques prises par une élite formatée, et sélectionnée pour sa faculté au raisonnement abstrait plus que pour sa créativité et son expérience.


Dans les entreprises, deux évolutions majeures sont également à l’œuvre, qui participent d’une prise de conscience des effets pervers associés à la « culture du clonage ». La première est à mettre au crédit des entreprises étrangères qui se développent en France. Celles-ci ignorent tout, en général, du culte national du diplôme, et des mille et une distinctions qui s’y attachent. Elles valorisent d’abord l’expérience, la compétence, l’adaptabilité. Si l’on prenait le temps d’examiner les cursus des dirigeants des filiales françaises de multinationales, on y trouverait une tout autre élite que celle du Cac 40, issue d’écoles généralement moins renommées, étrangères à l’Administration mais rompues au management des hommes et à la gestion de grands projets internationaux.


La seconde tendance qui bouleverse actuellement le monde des entreprises est celle de la diversité. Beaucoup d’entreprises ont pris ces dernières années la mesure de leur retard dans ce domaine. Mais encore faut-il s’entendre sur le sens des mots – et le mot « diversité » en connaît plusieurs. La diversité est d’abord, bien sûr, une démarche d’ouverture vers ceux qui souffrent chaque jour de discriminations dans l’accès à l’emploi. Mais elle est aussi une démarche d’ouverture aux « profils atypiques », dont les talents échappent aux entreprises parce qu’ils n’entrent pas dans leurs cases. Et de ce point de vue aussi, beaucoup reste à faire.


Que nous faut-il faire, alors, pour accélérer la marche de ce mouvement ? D’abord, agir sur les représentations, et assener sans répit qu’il n’y a pas qu’une voie d’excellence. Il y a quelques mois, je me faisais l’écho sur mon blog du choix professionnel d’un jeune polytechnicien qui, s’ennuyant sous le bicorne, avait choisi de quitter Palaiseau pour rejoindre le CFA des métiers du BTP de Quimper, et y entamer un CAP de plomberie. Cette trajectoire est trop atypique pour être exemplaire, mais je veux y voir la preuve que la volonté de trouver sa voie peut être plus forte que toutes les pressions sociales et familiales.



Ensuite, agir sur le système éducatif. Les grandes écoles sont un formidable atout pour notre pays, mais elles doivent s’arracher à l’endogamie qui les menace.


Enfin, agir dans l’entreprise. La formation professionnelle, on le sait, profite d’abord aux plus qualifiés ; dans ces conditions, sa contribution à la mobilité sociale interne ne peut qu’être marginale. La création de la validation des acquis de l’expérience (VAE), en 2002, a marqué un réel progrès, en donnant à ceux qui sont sortis sans diplôme du système scolaire la possibilité de voir leurs compétences professionnelles reconnues par une certification. Mais la lourdeur de la procédure rebute encore beaucoup des candidats potentiels.


À nous, aux entreprises de donner l’exemple dans leur gestion des carrières, en développant la mobilité horizontale et verticale en leur sein, et en faisant primer les compétences professionnelles et managériales sur le niveau de qualification initiale.
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